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Le débat sur l’islam et sur la laïcité illustre la difficulté soulevée par Max Weber à savoir l’impossibilité de fonder en raison la pertinence des valeurs ultimes qui structurent la vie communautaire

Le débat portant sur l’avenir de l’islam et sur l’évolution de ses rapports avec l’Occident laisse apparaître certaines questions philosophiques qui semblent incontournables pour en comprendre les enjeux fondamentaux. La plupart des biais choisis pour analyser la question de l’islam font porter l’accent sur un des aspects patents de la culture islamique: histoire des men​talités, géopolitique, économie, structures sociales, organisation politique, sans oublier, bien sûr, le corpus religieux et ses inter​prétations. Si ces paramàtres présentent un indéniable intérêt aua​lytique, il semble pourtant qu’ils ne deviennent réellement perti​nents qu’à la condition d’être rattachés à une question préalable qui pourrait bien constituer leur présupposé indépassable: la ques​tion des valeurs. Qu’est-ce qu’une valeur? On peut, à la suite de Max Weber, commencer par uue définition négative: uue valeur est une préférence fondamentale qui n’est pas susceptible d’une élaboration rationnelle, au sens où l’on peut déterminer ration​nellement les moyens et les motifs d’une action. Toute action ou décision peut faire l’objet d’une délibération raisonnée portant sur les moyens les plus adaptés à la réalisation de la fin visée: tel est le niveau de la rationalité instrumen​tale. Les problèmes qui se posent à ce niveau sont des problèmes essentiellement techniques, dans lesquels la question de l’efficacité prime sur celle de la vali​dité. Si à présent on entend justifier la finalité qui oriente notre décision, on devra pointer un ensemble de motifs qui rendent cette décision souhaitable: ce niveau, intermédiaire, est celui de la rationalité décisionnelle, où il importe avant tout de pointer les paramètres «objectifs» qui rendent une décision pertinente, voire indispensable. Il s’agit, là encore, de pointer des raisons – économiques, politiques, stratégiques – susceptibles d’emporter l’adhésion à partir de données, réelles ou probables, empruntées à l’expérience ou au raisonne​ment. Un tel mode da justification tend à présenter la finalité da nos actions comme répondant à une logique impartiale qui la préserve de l’arbitraire et de l’irrationnel.

Ce qu’on appelle la technocratie on constitue la version abso​lutiste: elle consiste à prétendre que la finalité de nos décisions peut se décrire en termes do «bonnes raisons» dont la validité objective doit être reconnue par tous, indépendamment de tont jugement de valeur. Le tout étant de savoir ce qui fait d’une raison una bonne raison. C’est alors, seulement, qu’intervient la question des valeurs. On peut la formuler ainsi compte tenu des justifica​tions avancées pour prendre telle ou talle décision, quel sera le critère à partir duquel ces justifications paraîtront valables? Il nous sera loisible de répondre à cette question en explicitant les valeurs qui sous-tendent nos justifications. Le problème, c’est qu’à ce niveau on ne peut plus décrire ce qu’on avance de façon ration​nelle: on pourra toujours nous opposer d’autres valeurs pour ne pas prendre cette décision sans qu’il soit possible de trancher objectivement entre ces valeurs et les nôtres. C’est ce que Weber nommait le «polythéisme des valeurs», par quoi il faut entendre, en deçà des prétendus «chocs de civilisations» ou des querelles religieuses, l’impossibilité de définir rationnellenìent un terrain d’entente permettant d’harmoniser les préférences axiologiques des individus ou des groupes humains. En dernier ressort, le choix d’agir ainsi – ou autrement – relève d’une décision proprement injustifiable du point de vue des valeurs mises en jeu : s’il est impossible de justifier nos valeurs, c’est précisément parce que les valeurs constituent la condition de possibilité de toute justifica​tion. Revenons au problème de l’islam, en essayant de cerner les attendus de ce petit détour philosophique. Si l’on se place dans le contexte des démocraties modernes, le concept de laïcité est sou​vent présenté comme la seule réponse possible au problème de la coexistence pacifique entre musulmans et Occiden​taux. Or la laïcité, comme principe de séparation du politique et du religieux, loin de représenter un dépas​sement irénique des conflits de valeurs, constitue elle​même une valeur singulière parmi d’autres valeurs possibles. A ce titre, elle peut bien faire l’objet d’un débat, voire d’une adhésion motivée selon un contexte et des convictions communes, mais elle ne saurait incarner autre chose qu’une préférence contextuelle tributaire

d’une volonté ou d’un espoir, non d’un savoir.

Dire cela n’équivaut en aucune manière à discréditar la perti​nence d’un tel principe; cela implique seulement de constater l’impossibilité d’en justifier rationnellement la validité face à d’autres principes possibles – pour n’en citer qu’un, le principe théalogico-politique à l’oeuvre dans maints régimes islamiques. Si la laïcité, à l’instar da son pendant anglo-saxon la tolérance libérale, eaut faire l’objet d’une «défense», si l’on peut parler d’un «combat pour la laïcité», c’est parce qu’elle s’inscrit dans la conflictualité primordiale des valeurs qui entendent organiser la vie commune. Le débat sur l’islam ne fait qu’illustrer cette dif​ficulté à rendre compte de la pertinence des valeurs ultimes qui structurent la vie communautaire.
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